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Chambre des Représentants._ 

S1~ANCE ou J 5 JLu 1928. 

Projet de loi relatif à la rétribution des membres de rOrdr~ judici~ir~, 
du Conseil des mines, des Députations permanentes des Conseils provin­ 
ciaux, du Clergé catholique et du Corps enseignant des écoles primaires 
et gardiennes, ainsi que des officiers, ingénieurs des fabrications militaires 
et du personnel de l'enseignement supérieur (1). 

RAPPORT COMPLÉMENTAIRE 
I<~AIT, AU No.\l Ill<~ LA SECTION CENTRALE (i) PAR iU. HA.RUK. 

M essieu II s, 

Après avoir entendu M. le Premier Ministre, M. le Ministre des Finances et 
trois fonctionnaires particulièrement compétents, votre section centrale a procédé · 
i1 un examen minutieux de chacun des amendements proposés an projet de loi 
rappelé ci-dessus. tout en ayant soin de se documenter sm chaque objet en 
discussion et en tenant compte de l'appel du Gouvernement de ne point accroître 
clans d'excessives proportions les dépenses prévues pour la réalisation de la 
réforme projetée. 

Et voici les conclusions auxquelles elle est arrivée : 

I. - Ordre judiciaire. 

i" La section centrale acquiesce à L'amendement du Gouvernement modifiant 
les traitements de base des magistrats ·de la Cour de cassation parce qu'il est 
conforme il la règle sur laquelle nous avons insisté longuement dans notre 
premier rapport : " Identité, dans Ic nouveau barème, de traitements organique­ 
ment identiques. Adoption à cet effet, pour ces différents traitements, du chiffre 
du traitement le plus favorisé par Ic projet gouvernemental >). 

(1) Projet de loi, n° /57. 
Rapport, n• 183. 
Amendements, n° 188. 
An11ait's de la Chambre: seances ries 2ü, 26 avril el 2 mai 19'!8. 

(i) La section centrale, présidée par 1'1_. Hallet, était composée de MM. Melckmans, 
Poncelet, Marck, Van de Vyvere, Standaert et De Winde. 
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'2° La Section centrale accepte l'amendement d11 Gorwernement accordant au 
Premier Présùleut et au Procureur (;énéral une indemnité de représentatum, ll 
y a, en effet, à peu près, équivalence entre celte indemnité cl la partie du traite­ 
ment constituée par les augmentations périodiques que le projet supprime. 

~
0 Pour les premiers substituts, la proposition gouvernementale opère un 

mélange irrégulier entre l'organique et la simple réadaptation. L'Exposê des 
motifs de la loi du 21 juillet 1920 qui a créé le grade s'exprime, à ce sujet, de 
Ja manière la plus formelle. Ces magistrats doivent, après six ans, pouvoir 
accéder au traitement de Vice-Président. Ln proposition fut respectée également 
dans la loi du H mars t92fj. La renverser, ce serait porter atteinte à la loi fonda­ 
mentale elle-même. La section centrale doit, dès lors, s'en. tenir à son point de vue. 

4" Les suppléments de traitement accordés aux juges des enf ants et des juges 
d'instruction n'obéissant pas à des règles immuables sont susceptibles tie se prêter 
à un jeu d'adaptation pourrn qu'il n'ait rien d'incompatible avec les principes 
d'égalité et qu'on évite les incohérences destructives d'une classification métho­ 
dique des fonctions. Le Gouvernement ayant fait observer que le coefficient de 
majoration utilisé par la section centrale pour la fixation de ces suppléments de 
traitement (2,ï) n'a été adopté, par lui, dans aucun cas semblable, _nous avons 
consenti à réduire les chilfres proposés par nous dans notre précédent rapport, 
de sorte que nous ne dépassons plus que très légèrement la proposition gouver­ 
nementale. 

5° Les premiers référendaires-adjoints ties triinmaua: de com·merce ont, 
depuis le 10 aoùt 1925, joui du même supplément que les premiers substituts, 
Ils ne sont pourtant pas en droit de se prévaloir au maintien de la situation 
ancienne au même titre que ceux-ci. La question ne se présente pas dans les 
mêmes termes. Ce fut une simple loi budgétaire qui lui conféra ce supplément, 
à la suite de la loi du 3 janvier 1925 ayant institué la fonction. Celle dernière 
loi ne nous fournit pas sur les intentions du législateur les indications précises 
que nous possédons i1 propos des premiers substituts. Ici donc, la section 
centrale.peut se rallier à l'avis du. Gouvernement sous le bénéfice d'une légère 
majoration des chiffres proposés par ce dernier, 

() · ta question des greffiers. - Désireux Lous deux d'en finir avec la question 
des grelliers qui a soulevé maints débats irritants à la Chambre, le Gouverne­ 
ment cl votre section centrale ont abouti à un modus vivendi. Aux termes de 
celui-ci, le projet du Gouverneinent concernant les greffiers serait respecté, mais 
ne s'appliquerait qu'à ceux qui ont été nommés postérieurement à la publication 
de la loi du 6 mars 19;25 qui a innové pour ces fonctionnaires un régime différent 
de celui dont ils avaient. joui jusqu'alors el qui leur assurait le bénéfice des 
mèmes augmentations périodiques que les magistrats et certaines assimilations 
pour pour les traitements tie base. Les avantages acquis par ceux en fonctions à 
cette époque leur seront maintenus. 

On respectera ainsi le principe qui veut qu'une loi nouvelle ne puisse· pas 
porter atteinte à un droit préexistant. Les intéressés ne pourront plus :,,e pré­ 
tendre lésés. 

Ï" La section centrale adhère également à la modification du chiffre du 
traitement du yrel/ier de la Cour militaire qui, <lans le projet primitif, n'était 
que le résultat d'une erreur matérielle. 
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81) En l'absence de titulaires. la suppression, proposée par le Gouvernement 
à l'article 5 du projet, des mols « première classe» el des ehiflres : <c :i6,000, 
a0,O00 et ::W,000 s'iudique. 

9' Ain. ,>1,;,_ - La section centrale ne voit aucun inconvénient à laisser insérer 
dans la loi actuello. les cieux dispositions proposées par le Gouvemement et 
relatives i1 la taxe el au remboursement de certains frais de voJage et de séjour 
exposés par les magistrats 1;t les grelliers. 

10' 1-i metulements p1·ésentés par :ll. Jetuussen à l'article l'y. 
Quelque désir que la section centrale ail éprouvé de donner satisfaction a 

l'honorable membre, elle a été obligée, en présence de l'insistance du Gouver­ 
nemént , de ne consentir à aucune dépense nouvelle, celles qu'elle a préconisées 
supplémentairement étant apparues déjà comme inacceptables. Il y a d'ailleurs 
compensation entre les concessions obtenues et les propositions de l'auteur de 
l'amendement. Celui-ci ne prévoit, en effet, que des augmentations triennales 
de 1,500 francs invariablement, alors que, dans la formule nouvelle, on ren­ 
contre des majorations de 2,500 francs. Il'autre part, il limite le total de 
celles-ci à I0,500 francs alors que, gràce à la section centrale, ce total sera porté 
à 11,000 francs. 

11° Amendement de 1J,f!Jf. Masson et Sinzot à l'article premier. 
Amendement de MM. Scandeert et consorts à l'article premier, 
Amendement de M. Jennissen à l'article premier. 

Le premier amendement n'est que la reproduction de celui qui fut présenté 
en 19:25 par l'honorable M. Sinzot et qui fut déclaré non recevable a la demande 
de M. Masson lui-même, à l'époque Ministre de la Justice, el de M. L. Franck. 
(Voir Ann. Parl., Ch. des Hepr., 12 février 1925, pp. 5ü7 et !">68.) Une loide 
finances ne peut ètre l'occasion d'aucune modification organique, celle-ci portât- 
elle seulement sur les traitements. · 
En vertu d'une jurisprudence constante de la Chambre (voir notre rapport 

du 2!-.l mars 1928, p. 8) nous sommes dans l'obligation d'opposer ici la question 
préalable. · 

L'honorable M. Sinzot a lui-mèrne reconnu le bien fondé de notre obser­ 
vation à la séance de la Chambre du 2 mai dernier. 

Le mème sort doit, par parité de motifs, être réservé :1 l'amendement présenté 
au nième article pal' MM. Stanrlaert cl consorts ainsi qu'à celui déposé par 
M. Jennissen en faveur du grelTicr de la Cour militaire et des grefliers des 
'.'.O nsei Is de iucrre. 

La section centrale émet Ic vœu cependant que la oit l'oubli du législateur 
semble manifeste - tel à pl'Opos de l'assimilation des tribunaux de commerce 
à ceux des tribunaux de première instance de la même classe - 1111 bout de loi 
vienne bientôt mettre lin :'t cette situation d'inégalité qui n'a pas de justification 
plausible. 

II. ~ Clergé. 

La section centrale, en présence de l'opposition faite par Ic Gouvernement à 
ses propositions, tout. en maintenant. son appréciation sur l'insuffisance des 
traitements du clergé; accepte de réduire les chiffres conformément aux amende­ 
ments déposés par M. Ic Ministre de la Justice. 

Cependant, prenant en considération l'accroissement des besoins des membres 
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du clergé au fur et à mesure qu'ils avancent en ::tge., la section centrale propose 
qu'il soit accordé aux desservants et aux curés après vingt années de fonctions. 
une augmentation de cinq cents francs. 

La charge qui résulterait pour le Trésor de cette légère augmentation ne 
serait assurément pas lourde et, d'antre part, elle constituerait pour les prêtres 
âgés un appoint· appréciable. 

Cette disposition ne ferait du reste que consacrer la législation d'avant 
guerre. En effet, jusqu'en 1920, les traitements des membres du clergé IH'é­ 
voyaient deux àugmcntations périodiques.il'une de 200 francs après vingt ans, 
la seconde, également de 200 francs, après trente ans. 

Le chiffre de 500 francs, donné une seule fois, comme augmentation constitue 
la multiplication de la première augmentation d'avant gnerrc par 2.:5. Ce n'est 
assurément pas dépasser les limites de la modération. La section centrale vous 
propose donc de porter de -I0,500 à li ,000 francs Ic traitement des desservants 
après vingt ans de fonctions et le traitement des curés à l ·1.500 francs après le 
même nombre d'années. 

III.' - Corps enseignant des écoles prima.ires 
et gardiennes. 

1° fndemnité de direction. - Le Gouvernement s'est déclaré d'accord avec la 
disposition transitoire proposée par la section centrale au profit des chefs d'une 
école de 5 à 6 classes déchargés régulièrement de la tenue d'une classe avant le 
I" janvier ·1928. Toutefois l'indemnité à accorder à ces chefs d'école ne sera que 
de 2,400 francs. 

2 · Indemnité ouachée à la possession: de certificats spéciaux. - La section 
centrale ayant consenti a renoncer à la majoration de cette indemnité, le Gouver­ 
nement ne s'oppose plus à ce que les membres <ln personnel enseignant qui 
jouissent déjà de cette indemnité continuent à latoucher. 

3° Traitement des institutrices qtmiienne» dispensées du diplôme. - Sur ce 
point, le gouvernement s'est rallié à la façon de voir de la section centrale. 

,i0 Iïulemnité dite cc de fin de carrière >1 et indemnité. dite << de mariés ». - La 
section centrale vous a proposé de porter à fr. 2,200 la dernière augmentation 
triennale des instituteurs-non chefs d'école. Le gouvernement consent â accorder 
à ces instituteurs une dernière :iugn1cnlation triennale de fr. 2,000. 

La section centrale vous a proposé aussi, pour les motifs que nous avons 
exposés longuement dans notre précédent. rapport, d'accorder aux instituteurs 
mariés une indemnité spéciale de fr. 800. Le gouvernement s'y oppose. 

Cette opposition est. selon nous. absolument injustiflée et nous la regrettons 
profondément. 
,Jais voulant arriver it une entente, la section centrale n décidé de vous faire 

une proposition nouvelle dont les conséquences financières sont très modérés el 
qui respecte les deux principes. que nous désirons voir inscrire dans la loi : 
encourager spécialement les instituteurs niariés et. récompenser les instituteurs 
qui, pendant pins Je vingt-cinq ans, se sont consacrés à l'éducation de nos enfants, 
sans avoir pu obtenir la directiou d'une école. 

La section centrale vous propose donc d'allouer aux instituteurs mariés une 
indemnité spéciale de 600 lrnncs et de ne porter qu'il 600 francs l'indemnité de 
fln de carrière pou1· laquelle le Gouvernement admet t ,000 francs. 
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;$0 Indemnité de résidence de 750 francs. - La section centrale vous a pro-' 
posé d'accorder cette indemnité dont jouissent les instituteurs de l'aggloméra­ 
tion bruxelloise aux membres du personnel enseignant domiciliés dans les autres 
grandes ~illes. Elle se déclare, maintenant disposée à nbantlonner cet amende­ 
ment pour les c!eux raisons suivantes : la cornpression des dépenses réclamée 
impérieusement par Ic Gouvernement et l'exactitude de l'observatiori formulée 
par ce dernier qu'il s'agit. claris l'occurence, d'une innovation organique. Dès 
lors, elle ne pent que rejeter l'amendement présenté par M. M. Maenhnut et 
consorts à l'article I ï du projet. 

ü0 Les amendements de l'honorable M. l\lelckmans ont été discutés dans 
notre précédent rapport. Les amendements présentés par d'autres membres sont 
inacceptables, soit parce qu'ils doivent entrainer nécessairement des dépenses 
trop élevées, soit parce qu'ils constituent des réformes organiques. 

7° La section centrale accepte l'amendement propós_é par le Gouvernement 
en faveur des agents se trouvant dans la. positiqn de disponibilité. Elle estime 
que lès modiflcations proposées par le Gouvernement à l'article 31 de la loi 
organique ne sont pas à leur place dans une loi de péréquation des traitements 
et doivent faire l'objet d'un projet de loi spécial. · 

• • 

L'œuvre originaire de la section centrale et qui était en mesure d~ défier une 
critique sévère à cause de la rigidité des principes qui avait présidé à son élabo­ 
ration, se ressentira forcément des retouches qu'il a fallu lui foire subir pour 
arriverà une entente. 

Cédant sm la question du quantum de la majoration de certaines rémunéra­ 
tions qu'elle ent cependant désiré plus élevé, la. section centrale ne s'est point 
départie de sa préoccupation de placer les diverses catégories d'agents de l'Élat 
sur la même ligne et d'assurer à chacune d'elles l'application de la formule de 
réadaptation <les traitements indiqués dans l'Exposédes motifs qui n'avait point 
été observée pour le personnel de l'ordre judiciaire. Elle a persisté également 
dans son refus d'anéantir des droits acquis. 

Pout· n'être pas absolument conforme aux desiderata des intéressés, le système 
nouveau sera toutefois acceptable pour tous parce qu'en harmonie avec la législa­ 
tion organique et conforme aux règles de l'équité. 

Le Happoneu», 
H. MAHCK. 

Le Président, 
M .. HALLET. 
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Amendements 
de la section centrale. 

(En remplacement de ceux qui sont annexés 
au premier rapport.) 

( .onsci!« de liucn·,'. 

Substituts des auditeurs militaires. 

Remplacer 37,000 
par 39,000 

A,rr. 2. 
Remplacer les chiffres du 

projet par les chiffres indiqués 
ci-dessous : 

Juges des Cil/anis : 

Amendernenten voorgesteld door 
de mîdde·nafdeelihg. 

(ln vervanging van de amendementen bij het 
eerste versläg gehecht) 

fümsn~ A1rnKE1 •. 

/(rijgs,~adói. 

Substituten van de krijgsauditeurs. 

:-n .000 vervangen door 39,00Ó 

AnT 2. 
De cijfers van het ontwerp 

vervangen door onderstaande 
cijfers. 

Kinde1'rechters. 
2• en 3° 

-1• klasse. klassen. 
Pour Ic premier terme Voor den eersten drie- 

de B :rn~ . 3,000 2,500 jaarhjkschcn termijn 3,00U 2,500 
Après_:1 ans de fonc Na a jaar arnbtsver- 

Lions . 3,900 8,000 vervulling in dezelf- 
de hoedanigheid. 3,900 3,000 

Apl'ès ,; ans. 4,800 3,700 Na 6 jaar . 4.800 3,700 
Après H ans. 7,000 4,800 Na !) jaar . 7,000 4,800 
:\ p riis 1 ;; ans 11,250 rJ,0()0 Na H> jaar. JJ,2j0 9,000 

-1 « classe. classes. 

Juge d'appd des en/anis. 
Pcmlan L la d111·1~c de 

leurs fonctions en 
cette qualité . 3.000 

Juy,·s d'instruction, 
Pour Ic premier terme 

dt> H ans . 
Ap1·i•s a ans d" fonr­ 

tions en cette q11n­ 
li11; 

.\prb 1- ans. 

)) 

Kinderrechters van hooger beroep, 
Voor gansch den duur 

hunner ambtsvcrvul­ 
ling in deze hoeda- 
nigheid . . fr. 3,000 )) 

Onderweksrecht ers. 
V 001· den eersten drie­ 

:J,000 2,5001 jnarlijkschen termijn 3.000 2,500 
Na :J ja:w ambtsvervul­ 

ling in dezclfi-lc hoe- 
~,000 3,0001

1 

d~n_ï~h-cid . . fr. ;,000 3,000 
->.000 4,000 Na ö p.11 _ . • . <>,000 4,000 

Premiers r,fàr.11daires adjoints. 
Po111· Il' p1·e111 icr terme 

clP H :11t:; _ :j.(J(}O 

Aprb-; ;-; an:-; cl,· l'orw- 
tio11s , (j,0()() 

,\ pri·s li ans. 7,()()() 

1) 

)) 

)) 

Eerste locycvotgdc r1'(cre11darissen. 
V 001· den eersten <l rie- 
jnarlij ksclicn termijn 5,000 

Na ;~ jaar ambtsvervul- 
ling . . fr. (j,000 

Na fi jaar 7,(_,QO 

)) 

)) 

)) 
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AnT. '•· 
Remplacer le texte proposé I Den voorgestelden tekst ver- 

par le texte ci-après: vangen door den volgende: 
(< tes articles ï et 8 de la loi du 

H mars 1925 sont remplacés par la 
disposition suivante : 

•< Les membres de l'ordre judiciaire 
reçoivent l'indemnité de naissance el les 
indemnités de famille accordées aux 
fonctionnaires de l'ordre administratif » 

ART. i. 
Ajouter a cet article : 

Après vinyl ans tic [onctions, les curés 
et les desservants toucheront wie seule 
auçmenuuioï: de ;'500 [rimes. 

A,n. 10. 

Ajouter au texte proposé 
pour l'article 2 9 organique de 
l'enseignement : 

-i-1) Une ùulemniu: de logement de 
(>00 francs qui ne sera allouée qu'aux 
agents mariés à l' exclusion des instù u­ 
trices mariées et des chefs d'école jouis­ 
sant d'une indemnité de direction, 

A l'art iele 2 9 de la loi orga­ 
nique de l'enseignement pri 
maire sub n° 3, suppr mer l'ali­ 
néa: << L'indemnité familiale ne prend 
COii I'S, •. >• 

A l'art! cle 31 a. intercaler 
après les mots : C{ cieux augmenl:i­ 
rions triennales tic !,000 Iranrs », la 
phrase suivante : Tout,'f<,is, la 
dernière auqmentatum triennale sera 
rie J, 600 francs pour les instituteurs 
non ehe(r; d'école, á moins uu'il» oient. 
reiusé cl' a.mimer la direction cl' une 
école. 

Ain. 12. 
A supprimer. 

ART. 1 •.• 

De artikelen i en 8 der wet van 
l> ~!aart ·1025 worden vervangen door 
de volgende bepalingen : 

c< l>e leden van de rechterlijke orde 
ontvangen de geboortetoelage en de 
gczinstoeh,gen welke aan de ambtenaren 
\'311 ile bestuurlijke orde worden ver­ 
leend. ,, 

ART. ï. 

Aan dit artikel toe te voe­ 
gen: 

Na twintir1 jaar ambtsvervulling zul­ 
len de pastoors en de kerkbedienaars 
eene enkele 11erhooyiny van ti00 frank 
bekomen, 

Ain. ·lO. 

· Aan den tekst voorgesteld 
voor a rtfkel 2 9 van de wet tot 
regeling van het lager onder­ 
wijs, toe te voegen : 
fr• Een woonstve1·goeding van 600 

frank die slechts aan de gehuwde agen­ 
ten zal verleend worden de met uitslui­ 
ting van geliuwde onderwijzeressen en de 
schoolhoofden die eene bestuursuerqoe­ 
diny genieten. 
In artikel ~9 van de wet tot 

regeling van het lager onder­ 
wijs. onder n• 3° de alinea : 
<c Oc gezinstoelage wordt slechts ver­ 
kend, enz. " doen wegvallen. 
In artikel 31a, na de woor­ 

d.en : « twee driejaarlijksche vcrhoo­ 
gin15e11 van 1,000 frank, inlasscben 
den volgenden zin : <, /~'chter zal 
de laatste cfricjaarlUhsclte verhooginy 
1,600 [rtmlc bedragen voo,· de onder- 
111U;ers die niet scfwollwofden zi;jn, ten. 
ware :,U mochten geweigerd lte/Jben lie: 
bestuur ee11er se/wol op zich te nemen. ,, 

ART. 12. 

Doen wegvallen. 
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ART. 13. 

A l'article 9 de la loi du 
15 juillet 1849 : 

a) Remplacer le texte des 
deux premiers alinéas par le 
texte suivant : 

« Anr. 9. - Les professeurs por­ 
tent Ic titre de professeur ordinaire ou 
de professeur extraordinaire. Ils jouis­ 
sent d'un trnitementfixede (:;0,û0O francs 
ou de 50,000 francs suivant qu'ils ont 
rang de professeur ordinaire ou tie pro­ 
fessent extraordinaire. >> 

b) Supprimer l'alinéa 3. 
c) Rédiger l'alinéa 4 comme 

suit: 
Des augmentations _peuvent ètre ac­ 

cordées aux professeurs ordinaires tous 
les trois ans. Le nombre de ces aug­ 
mentations est fixé à trois et le montant 
de chacune d'elles à 5,000 francs. 

d) Rédiger l'alinéa 5 comme 
suit: 

Une augmentation de 5,000 francs 
peut être accordée aux professeurs extra­ 
ordinaires après cinq ans. 

ÀR'r. l9. 

Remplacer le texte du projet 
par le texte suivant : 

Lorsque le local visé à l'article 9 de 
la loi du li> juin ·1881 ne comprend pas 
une demeure pour le directeur de l'éta­ 
blissement et que la commune ne met 
pas une habitation à la disposition de 
l'intéressé, l'indemnité en argent est 
fixée par arrêté royal dans la limite de 
20 ¼ de la somme du traitement orga­ 
nique minimum et des 3/4 de la diflë­ 
rence entre ce traitement minimum et 
le traitement ma.:ûmum réqlemenuiire 

Al\T. ·13. 

In artikel 9 van de wet van 
15 J"Uli 1849 : 

") Den tekst van de eerste 
twee alineas vervangen door 
den volgenden tekst : 

<< Ain. 9. - De hoogleeraars 
voeren den titel van gewoon of buiten­ 
gewoon hoogleeraar. Zij genieten een 
vaste wedde van 60,000 frank of van 
50,000 frank, naar gelang zij aangesteld 
zijn als gewoon of als buitengewoon 
hoogleeraar. » 

b) Alinea 3 doen wegvallen. 
c) Alinea 4 doen luiden : 

Om de drie jaar, mag Cl' aan de ge­ 
wone hoogleeraars eene weddeverhoo­ 
ging worden verleend. De vastgestelde 
vcrhoogingen zijn ten getale van drie, 
ten bedrage cil, van 5,000 frank. 

cl) Alinea 5 doen luiden : 

Ecnc vcrhooging van ;-;,OOO frank 
mag aan de buitengewone hoogleeraars 
worden verleend, na vijf jaar. 

AllT. 19. 

Den tekst van het ontwerp 
vervangen door den volgenden 
tekst: 

Indien het lokaal, bedoeld bij artikel 9 
der wet van 15 Juni 1881, geene woning 
voor den bestuurder Yan de instelling 
omvat en de gemeente geene woonst­ 
gelegenheid ter beschikking stelt van 
den belanghebbende, wordt de vergoe­ 
ding in geld vastgesteld bij Koninklijk 
besluit binnen de grenzen van 20 t. h. 
van het bedrag der laagste organieke 
wedde en der 8/4 van het nerschil tus­ 
se/ten deze laagste wedde en de hoogste 
reglementaire ioedde. 
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Ajouter un chapitre XI ainsi 
conçu: 

Ain. 20. 
Par déroqaiion à l'article r de lrt 

loi les greffiers en chef' des cours et t1·i­ 
bunauo: · de première instance nommés 
en cette qualité avant le ô mars 1925, 
jouiront, à 'Litre personnel, des traite- 
ments suivants : 

Cou» de cassation, Cours 
d'appel, Tribunaux de pre­ 
mière instance de Ict r classe 

. fr. 
Triounouo: de première ins­ 

temee de la 2' et 3" classe . fr. 

A,n. 21. 
· Pa1' déroqtuio« également au dit ar­ 

ticle de la loi, les traitements suivants 
sont accordés, à titre personne(, aux 
[onctionncuvs ci-après désignh et qui 
occupaient déjà cet emploi à la date du 
(; ma·1·s 1925 : 

Cou,· de Cassation. 
G1·effie1· 

Een hoofdstuk XI toe te 
voegen l uidend : 

ART. '2.0. 
ln a(w~jking van he: eerste aruke! 

van de wet, genieten tie lwo/ilgrilfiers 
van de hoven en rechtbonken van eersten 
aanley, in die hoedanigheid benoemd 
váó~ ô Maa1·t 1925, ten persoonlijke11 
titel de volgende wedden : 

1/of van Cassatie, Hoven 
van Beroep, Rechtbanken van 
eersten aanleg van de. Je klasse 

60,000,. . . fr. 
Rechtbanken van eersten 

51,0001 aanleg van du 2" én 3e klasse 
. fr . 

. (r. 3ï;000 

Cour · Militaire. 

Greffier . (r. 87,000 

Tribunaux de t= Instance 
de 2" N 3• classe. 

Tribunaux de Commerce de 2,· classe 
et tribunal de Mons. . . fr. 26,500 

Justic« de Paix. 
Jrc classe. 
2" classe . 

. (1'. Bï,000 
32,000 

A1rr. 22. 

ART. 2-f. 
In afwijking van tietsetide artikel 11an 

de wet worden, ten persoon/ijken titel, 
aan de hierna vermelde ambtenaren die 
rlit ambt reeds bekleedden op fi !llam·t 
1!)2t,, de 11olgemfo wedden »erleeïu! : 

llo] van Cassatie. 

Gritfier . 

60.000 

5-J,(;OU 

. (r. 3ï,OOO 

K-rijgsgerechtshof'. 
Griffier . . fr. 3ï,0(){) 

Rechtuanken van eersten aanleg 
van de 2' en deB' klasse. 

( ;ref!iers et uref{tel's à. titre person-1 Griffiers en griffiers ten persoo11lijke11 
nel . . (r. 25,500 titel . . . . . . fr. 25,;j00 

llechtbanken van f(ooplurndel van de 
2" klasse en Redubanl: van Berqen . 

fr. 25,t';00 

j• klasse 
2' klasse 

J' redeqerectu . 
. fr. /37,000 

· 32,000 

AnT. 22. 
Par déroqauon à l' crticle ,'J de la loi, 1 ln afwijking van artike: 3 van de 

les gr-e//iers en chef, greffiers, yrnffiers ·wet, hebben. de lwo{d(Jrifliers, g1·iffïers 
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à. titre personnel ei grë/Jicrs-adjoints des ten 7)el'soonlijken titel en à<~junctg,·iffiers 
Cours de Cdssatdm et d' A7ipet, de là van de Hoven ·van Cassatie én van 
Cour militaire; des Tribunaux de Pre- Beroep, van het krijgsgêreclitslwf, uan 
mière instance et de Commerce, des de 1·echtbanken van eersten. aanleg en 
Conseils dè Gutrre et dès Jtîstices de koophandel, van de kr~jgsrádcn en de 
Paix, nommés à des [onaione effectives vredegerechten, werkelijk tot dit ambt 
à la date de la pt'omulgation de la loi beuoenul bijde ä/kôniligfüg van de wet 
du 6 mars 1925, auront, à titre pe_r- van 6 Maart 1925, ten péisooniîjken 
sonnet, droit aux mêmes a-ugmentaiioiis titel recht op <lezclfde përr.ôdiéke verhoo­ 
périodiques y prévues pour les maqis- gingen die daarin zijn uoorzien. voor de 
trats, nuunstruten, 

ART. 2~. 1 A,n. 23. 

, Les cl~ef s . ~l =: école de 5 à . 6 cla_sses 1 /)e . Iwo f'de~ ùa1~ , een schoo! · v~n 5 tol 
déchurqé: réquliérement de la tenue, 6 klassen, die, voor 1 Januori 1928, 
d'une classe ava1it Ie 1"'janvier 1928 regelmatig ontlast zijn. van hét houden 
conunuerotü à toucher une indemnité eener klasse, zullen voortgaan een be­ 
de tlirectun: mais ce à titre personnel et stuursvergoeding te ontvangen doch 
aussi longtemps qu' aucim changement alleen ten perso·onlijken 'titel en zoolang 
n'interviendra.dans le personnel de few· er in hun school geen persoonverwisse­ 
école. Cette indemnité sera de 3,600 lirig · plaats heeft. Deze ver·goedihg zal 
francs. Elle sera réduite de moitié 3,600 frank bed1·ägen. Zij zal fot op de 
lorsque· ie bénéficiaire a la jouissance helft worden verminderd, uuumeer de 
d'un local scolaire [ourni par la com- verkrijger het genot heeft can een schóOt 
mune qui utilise ses services. lokaal dat geleverd wordt door de ge- 

meente die zijn diensten benuttigt. 

ÁRT. 24,. 

Les membres du personnel enseignant 
qui jouissent déjà de l'indemnité atta­ 
chée à la possession de cenuicois spé­ 
ciaux pou-;· l'enseignement de ce1'taines 
branches coniinueroïü à la toué/ter. 
-Cette indemnité sera majorée de 25 °/0• 

AnT. 24. 

/Je leden van het ôndet-wijzend per­ 
soneel die reeds de vergoeding ontvangen 
tût hoofde van het bezit van_ bijzonde1'e 
getuigsclu·i/ten voor het onderwijs van 
sommige vakken, zullen voortgaan de­ 
selve te ont-vangen. Deze vergoeding zal 
met 25 t. fi. worden verhoogd. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VF.HGADEHING VAN 1 ~ Mr.1 1928. 

Wetsontwerp betreffende het bezoldigen van de leden van de rechterlijke 
orde, den mijnraad, de bestendige deputatiën van de provinciale raden, 
de katholieke geestelijkheid en het onderwijzend korps der lagere en 
bewaarscholen, alsmede der officieren, ingenieurs der militaire fabrieken 
en van het personeel van het hooger onderwijs (1 ). 

AANVULLEND VERSLAG 
NMIENS DE MllWENAFDEELING (2), UITGERHACHT DOOH DEN HEEH 111.t.R()lt.. 

MuNF. IIEEIIEN, 

Na de verklaringen te hebben gehoord van den Eersten Minister, den Minister 
van Financiën en drie bijzonder bevoegde ambtenaren, is uwe middenafdeeling 
overgegaan tot een gl'Onrlig onderzoek van elk der amendementen die op hel 
onderhavig wetsontwerp zijn ingediend. Vooraf, heeft zij over elk onderwerp 
zorgvuldig inlichtingen ingewonnen met inachtneming van het verzoek der 
Regeering niet in te ver strekkende verhouding de uitgaven, voorzien voor het 
verwezenlijken van de voorgenomen hervorming, te verhoogen. 

Ziehier tot welke besluiten zij is gekomen : 

I. - Rechter-Iijke Orde. 

1° De middenafdeeling stemt in met het amendement van de lkgecring tol 
wijûgi11g van de aanvangswedden van de nuujistratcn van hel Hof van Cassatie, 
omdat het overeenstemt met den regel waarop wij in ons eerste verslag den 
nadruk hebben gelegd : cc Overeenstemming, in het nieuwe barema, van de 
wedden die, in de organieke regeling overeenstemmen. Aanneming te dien 
einde, voor deze onderscheidene wedden, van het cijfer der door het Regeerings­ 
ontwerp meest begunstigde wedden. 

(i) Wetsontwerp, n' 57. 
Verslag, n' 183. 
Amendementen, n• 188. 
Jla11deli11gen van de Kamer : Vergaderingen van 25, 26 April en 2 Mei 19!8. 

(~) Ile 111idde11a/deeling, voorgezeten door den heer Hallet, bestond uit de heercn .Melck­ 
mans, Poncelet, Marck, Yan de Vyvere, Standaert en De Winde. 

H 
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2° De middenafdecling neemt het amendement van de Begeering aan waarbij 
aa11 den eersten eoorsiuer en uan den procureur-çenenuil een representatie­ 
·vergoediny wordt toegekend. l~r is inderdaad, nagenoeg overeenstemming 
tussehen deze vergoeding en het gedeelte van de wedde dal bestaat uit de perio­ 
dieke verhoogmgen, die het ontwerp afschaft. 

3° Yoor de eerste substituten verwezenlijkt het Hegeeringsontwerp eene 
onregelmatige vermenging van eene organieke regeling met eene eenvoudige 
aanpassing. ne Memorie van Toelichting der wel van 21 Juli 1920 die dezen 
graad tol stand bracht, spreekt ten <lien opzichte op de meest uitdrukkelijke 
wijze. Deze magistraten moelen, na 6 jaar, de wedde van den ondervoorxitter 
kunnen bekomen. Het voorstel werd insgelijks gei•erbierligd in de wet van 
ü Maart 1925. Dit voorstel over boord werpen, zou beteckenen dat men inbreuk 
doel. op de Grondwet zelf. De middenafdeeling moet dan ook haar standpunt 
handhaven. 

11-0 f>e bijwedden toe9ekend aan de kinderrechters en aan de onderzoeksrechters, 
welke niet dooi· onveranderlijke rcgele» beheerscht worden, zijn vatbaar voor eene 
aanpassing, mits deze niet onvereenigbaar zij met de gelijkheidsprincipes en dat 
men onsamenhangende regelingen vermijdt <lie cene methodische rangschikking 
der functies vernietigen. De Hegeering heeft doen opmerken dat de verhoogings­ 
coëlficient aangewend door de middenafdeeling bij Ile vaststelling van .deze 
bijwedden (2,ï), in geen enkel gelijkaardig geval door haai· werd gebruikt. Wij 
hebben e1· dan ook in toegestemd de door ons. in ons vorig verslag, voorgestelde 
cijfers te verminderen, zoodat wij slechts zeer licht het rcgceringsvoorsrel over­ 
schrijden. 

5° IJe eerste toegevoegde referendarissen der Beciubanken van kooplumdel 
hebben, sedert -tO Augustus 1925, dezelfde hijwcdde bekomen als de eerste 
substituten. Zij hebben nochtans niet het recht te steunen op het behoud van 
den vroegeren toestand, evenals de eerste substituten. Hel. vraagstuk doet zich 
niet op dezelfde wijze voor. Het was eene eenvoudige begrootingswet die deze 
bijwedde voorzag, naar aanleiding van de wet van 3 Januari i 925, waarbij de 
functie werd tot stand gebracht. Deze laatste wet geeft ons niet, betreffende de 
inzichten van den wetgever. de duidelijke aanwijzingen die wij bezitten voor de 
eerste substituten. Hier dus kan de middenafdeeling de zienswijze der Hegee­ 
ring aannemen, mils een lichte verhoogin~ van de door de Regccring voor­ 
gestelde cijfers. 

6° liet oracqstut: tier griffiers. - Gedreven door het verlangen, de grif­ 
fierskwestie welke in rie Kamer zoo heftige debatten heeft uitgelokt, voor­ 
goed op Le lossen, zijn de Regeel'ing en uwe rnidrlenafdeeling gekomen tot een 
modus vivend], Naar luid daarvan, zou het ontwerp van de Ilegeering betreffende 
rie griffiers geëerbiedigd worden, maai· zon enkel Loe passelijk zijn op degenen die 
benoemd werden na dr bekendmaking der wel van U Maait 1925, waarbij voor 
deze ambtenaren een nieuw regime werd ingevoerd, dat verschilt van het regime· 
waaronder zij tot dan toc gestaan hadden, en dat hun het voordeel schonk van 
dezelfde periodieke verhoogingen als aan de magistraten, en sommige gelijk­ 
stellingen voor tie anuvangswedden. De voordeelcn verworven door degenen die 
op dit tijdstip in functie waren, blijven behouden. 
,1en zal aldus hel beginsel eerbiedigen. hetwelk eischt dat eene nieuwe wet 

geen inbreuk mag plegen op een vroeger bestaand recht. Oc belanghebbenden 
zullen zich niet meer benadeeld kunnen achten. 
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7° De middenafdeeling sluit zich eveneens aan bij de wijziging van het weclde­ 
beclrag der gti.{fiers 1,an het Krijgsgerechtslw/ dal, in het oorspronkelijk ontwerp. 
slechts het gevolg was van eene materieele vergissing. 

8° Bij ontstentenis van titularissen, dringt de door de Regeering voorgestelde 
weglating, hij artikel 5 van het ontwerp, van ile woorden 1< eerste klasse» en de 
bedragen : « ;)6,000, - H0,00 --- en 20,000 » zich op. 

9° An.T. 5"i, _ -- De middenafdceling ziet er geen bezwaar in, in de huidige wet, 
de door de Regeering voorgestelde twee bepalingen te laten inlasschen, betref­ 
fende de taxatie en de terugbetaling van zekere reis- en verblijfkosten waartoe 
rie magistraten en de gritficrs gcnoopl worden. 

10° Amendementen, bij hel eerste artikel, door den luier Jeunissen inqediend. 
- Hoc zeer de middcnafdecling ook geneigd was aan hel achtbaar lid voldoening 
le schenken, zag zij zich gedwongen - ten aanzien van de beslistheid der 
Regeering - geen enkele nieuwe uitgave le bc,villigen, dewijl diegene welke 
zij, in bijkomende orde, had voorgestaan, reeds onaannemelijk gebleken waren. 
Trouwens, de bekomen toegevingen en ile voorstellen van den indiener van hel 
amendement dekken elkaar. Deze laatste vnorzjet, inderdaad, slechts driejaar­ 
lijksche onveranderlijke verhoogingen van t ,500 frank, wanneer men, in de 
nieuwe formule, verhoogingen ontmoet van '2,500 frank. Anderzijds, beperkt hij 
het gezamenlijk bedrag er van tot t0,500 frank, wanneer - dank zij de midden­ 
afdeeling - dit totaal op ·IJ ,000 frank zal gebracht worden. 
tl O Amendement van de heeren Masson en Sinzot. op het eerste artikel, 

Amendement van de heeren Sunulaert c. s. op het eerste artikel; 
Amendement 11an den heer Jennissen OJI het eerste artikel. 

Het eerste amendement is slechts de weerga,•e van hetgeen, in 1925, door 
den heet· Sinzot werd ingediend en dat onontvankelijk werd verklaard op 
aanvraag van den heer Masson zelf', toenmalige Minister van Justitie, en van 
den heer L. Franck. (Zie Hand. /(. der Volksv., 12 Februari ·19'25, blz. 56ï 
en 568.) Een flnanciewet mag geen organieke wijziging ondergaan, zelfs indien 
deze alleenlijk <le jaard wedden zou betreffen. 

Krachtens een beginsel waarvan de Kamer nooit is afgeweken (zie ons 
verslag van 29 Maart 1928, blz. 8), moeten wij hier de voorafgaande quaestie 
tegenstellen. 

· De heer Sinzot zelf heeft in de Kamervergadering van 2 ~lei l.i., de gegrond­ 
heid van onze opmerking erkend. 

Om dezelfde redenen, moet aan het amendement, op hetzelfde artikel door de 
heeren Stanrlaert c. s. ingediend, alsmede aan dat van den heer Jennissen ten 
voordeele van de griffiers van het Krijgsgercchtshof en van de griffiers der 
Krijgsraden, hetzelfde lot voorbehouden worden. 

De middenafdeeling drukt echter den wensch uit, dat d.iár waar de vergetel­ 
heid van de wetgever duidelijk blijkt, - b.v. waar het geldt de rechtbanken van 
koophandel met de rechtbanken van eersten aanleg derzelfde klass~gelijk te 
stellen -, een kleine wetstekst eerlang dien ongelijken toestand zou doen 
ophouden, welke door niets ~ebillijkt is. 

II. - Geestelijkheid. 

Ten aanzien van het verzet der Regeering tegen hare voorstellen, neemt de 
middenafdeeling aan -- zonder nochtans af te zien van hare opvatting over de 
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ontoereikendheid van de wedden der geestelijkheid -, de bedragen te vermin­ 
deren overeenkomstig de amendementen van den :Minister van Justitie. 

De middenafdeeling; echter, in aanmerking nemende de stijging der levens­ 
kosten van de geesteHjken naarmate dezen in leeftijd toenemen, stelt voor dat 
aan de kerkbedienaars en aan de pastoors, na twintig jaar ambtsvervulling, een 
verhooging van vijfhonderd frank worde toegestaan. 

De, wegens deze lichte verhooging, aan de Thesaurie .opgeiegde last zou 
voorzeker niet zwaar zijn en zou, anderzijds, voor de bejaarde priesters, een 
waardeerbare toeslag zijn. . 

Overigens, zon deze bepaling niet anders zijn dan de bekrachtiging der vóór­ 
oorlogsche wetgeving. 
Inderdaad, tot in 1920, voorzagen de wedden der geestelijkheid twee perio­ 

dieke verhoogingen: de eene van 200 frank, na 20 jaar; de andere, insgelijks van 
200 frank, na 30 jaar. 

Het bedrag van 500 frank, ineens gegeven als yerhooging , vermenigvuldigt 
de eerste vóóroorlogsche verhooging met 2.5. Dit is voorzeker geen overschrij­ 
ding van de grenzen der gematigdheid. De middenafdeeling stelt U dus voor, de 
wedde __ der kerkbedienaars, na 20 jaar ambtsvervulling, te brengen van i0,500 
op 11,000 frank, en de wedde der pastoors, na hetzelfde getal jaren, .op 
tt ,t>OO frank. 

III. - Onderwijzend korps der lagere 
en der bewaarscholen. 

1 ° Beeuun-suerqoediiu], - De Regeering heeft zich akkoord verklaard met 
de door de middenafdeeling voorgestelde overgangsbepaling. Len voordeele 
van de hoofden eener school van tl tot 6 klassen, die regelmatig ontlast zijn van 
het houden eener klas vóór l Januari 1928. Echter zal de aan deze school- 

. hoofden te verleenen vergoeding nog slechts '2,ltOO frank bedragen; 

2° Vergoeding gehecht aan liet bezit van l>Uzondere gct-uigscll1·iften. - Aan­ 
gezien de middenafdeeling er in toegestemd heeft van de verhooging dezer 
vergoeding af te zien, verzet de Regeering er zich niet meer tegen, dat de leden 
van het onderwijzend personeel, die reeds deze vergoeding genieten, voortgaan 
dezelve te trekken; 

3° Wedde van de bewaarschool onderwijzeressen van hei' diploma vrijgesteld. 
- Op dit punt, beeft de Regeering de zienswijze van de middenafdeeling 

· bijgetreden; 

4'' Vergoeding ge-:,egd (< cincle loopbaa·n » en vergoeding gezegd c< voor 
gehuwden». - De middenafdeeling heeft U voorgesteld de laatste driejaarlijksche 
verhooging der onderwijzers-niet-schoolhoofden te brengen op 2,200 frank. 
De regeering stemt er in toc, aan deze onderwijzers een laatste driejaarlijksche 
verhoogiifg van 2,000 frank te verleenen. 

De rniddenafdeeling heeft l1 ook voorgesteld, - om de redenen in ons voor­ 
gaand verslag omstandig uiteengezet - aan de gehuwde onderwijzers ·een 
bijzondere vergoeding te verleenen van 800 frank. De Regeering verzet er 
zich tegen. 

Onzes erachtens, is dit verzet volstrekt ongebillijkt en wij betreuren het 
zeer diep. 
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Doch, om tot een vergelijk te komen, heeft rie ruiddenafdceling beslist U een 
nieuw voorstel te doen, wiens finanéicelc gevolgen zeer grmatigd zijn cr, dat de 
beide beginselen eerbiedigt, welke wij in de we] wenschcn te doen opnemen, te 
weten : de gehuwde onderwijzers op eenc bijzondere wij1.e aafîrnoedigên en de 
onderwijzers, die - gedurende meer dan 25 jaar - zich gewijd hebben aan 
de opvoeding onzer kinderen, zonder hel bestuur ecuerschonl te hebben kunnen 
bekomen. te beloonen. . · 1 

De midrlenafrleeling stelt ·11 dus voor, j.lan de gehuwde onderwijzers, een 
bijzondere vergoeding te verlecnen van 600 frank en de vel'·gocding voor einde­ 
loopbaan - voor dewelke de ·negeP,ring 1,000 frank aanneemt - te brengen op 
slechts 600 frank 
5° Standplaatsvergoeding van-750 frank. - De middenafdeeling heeft u voor­ 

gesteld deze vergoeding, welke de onderwijzers van de Brusselche agglomeratie 
genieten, le verleenen aan de leden van het onderwijzend personeel die in de 
overige groote steden gevestigd zijn. Zij verklaart thans ge11eigtl le zijn van dit 
amendement af te zien, en dit om Je volgende twee redenen : l" de met zooveel 
aandrang door de Hegeering geëischle inkrimping der uitgaven en de juistheid 
van de door haar geuite bemerking : dat het in dit ge\al eci:i organieke nieuwig­ 
heid geldt. Dienvolgens, ziet zij zich verplicht het amendement van de heeren 
Maenhaut c. s., op artikel 17 van het ontwerp, af' te wijzen. 

_ tl De amendementen van den heer Mclckruans werden in ons vorig verslag 
besproken. De door andere leden ingediende amendementen zijn önaannernelijk , 
hetzij 0111dat zij noodzakelijkerwijs le hooge uiigavën vergen, hetzij omdat zij 
organieke hervormingen uitmaken. 
Ï" De middenaldeeling neemt het Regcering:;amendement aan ten voorrleele 

van de agenten die in staat van beschikbaarheid zijn ge~teld. Zij is van oordeel, 
dat de door de H··•<Yeerin" vooraestelde wijzigingen in artikel ;-H der org~111ieke · "O O O , "' ,., 
wel, niet passen in . eene wet tot perequatie van de jaarwedden en door eene 
bijzondere wet moeten ge1·egeld worden. 

ilel oorsjrronkclijk werk van de Midrle11afdeeli.ug, - waar-Legen geen strenge 
kritiek bestand was, om reden van de onwrikbaarheid der beginselen welke zijn 
grondslag hebben uitgemaakt, - zal noodgedwongen gehavend zijJ} door de 
wijzigingen die het heeft moctenonrlergaan om tot een verstanhouding Le 
geraken. 
Toegevende op de Investie van het 'quantum der vcrhooging van sommige 

vergeldingen, dat ~-ij echter hooger had gewenscht, is de Middenafdeeling niet 
afgeweken van hare bezordgheid om de onderscheidene categorieën van Staats­ 
agenten op dezelfde lijn te plaatsen en aan elke dezer de toepassing Le verzekeren 
van de· in de t\Jcmol'ie vair Toelichting aangege\'en aanpassingsformule der jaar­ 
wedden, waarmede geen rekening is geho11dcn geworden voor het personeel der 
rechterlijke orde. Zij heeft geensiins willen afwijken van haar "reigering orn 
verworven rechten Le laten vervallen, 

Zonder dat hel nieuwe stelsel geheel overeenstemt met de wcnschen der 
belanghebbenden. zal het. echter aannemelijk zijn do or allen, dewijl het strookt 
'met de ol'ganick,è wetgeving en met de regelen der billijkheid. 

De Versla(J[JCVCI', 
HENIJHlK MAHCK. 

Ve V oo rsiu e1·, 
MAX IJALl,ET. 
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Amendements 
de la seeûen centrale. 

(En remplacement de ceux qui sont annexés 
au premier rapport.) 

A1tTICI.E l'I\E}IIEII. 

Crm$eils de G1terre 
Substituts des auditeurs militaires. 

Remplacer 37,000 
par 39,000 

Amendementen voorgëstéld door 
de middenafdeeling. 

(ln vervanging van de amendementen bij het 
eerste verslag gehecht), 

Am. 2. 
Remplacer les chiffres du 

projet par les chiffres indiqués 
ci-dessons : 

EE11STE AnTlKEL., · 

Krijgsraden .. 
Substituten van de krijgsäuditeurs. 

:-n,000 ·vervangen door 39,000 

ART 2. 
De cijfers van het ontwerp 

vervangen door onderstaande 
cijfers. 

Juges des enfants : Kinderrechters. 
ic et 3° 2° en ·g •. 

-1re classe. classes. i • klasse. klassen .. 
Pour le premier Lerme Voor 'den eersten drie- 

de 3 ans. 3,000 2,500 jaarlijkschen termijn B,opo . 2,500 
' Après 3 ans de Jonc- Na a jaar ambtsver- 

Lions . 3,.900 3,000 vervulling in Jezelf- 
de hoedanigheid. 3,900 3,000 

Après Gans. 4,800 3,700 Na 6 jaar . 4.800 3,700 
Après !) ans. 7,000 4,800 Na 9 jaar . • 7,000 4,800 
Apri:s l;')ans 11,250 9,000 Na ·15 jaar; 11,250 9,000 

,Jitge d'appel des enionte. 
Pendant la durée de 

leurs fonctions en 
celle qualité . 3,000 >> 

Juqes d'instruction: · 

Kùulerrectuers van lwoger .beroep. 
Voor· gansch den duur 

hunner ambtsvervul­ 
ling in deze hoeda- 
nigheid . . t'r. 3,000 >> 

(hulerzoeksrcchters. 

Pour le premier terme 
de B ans . 

V oor den eersten drie- 
3,000 2,5001 jaarlijkschen termijn 3,000 2,500 

Après 3 ans de fonc- 1 Na a jaar arnbtsvervul- 
rions en cette qua- Jing in dezelfde hoe- . . . . 
lité 4,000 8,0001 danig heid . . fr. 4,000 3,000 

Après tians. 5,000 4,0001 Na G jaar 5,000 4,000 

Premiers référentiaircs adjoints. ! Eerste toegevoegde referendarissen. 
i 
J Voor den eersten drie- 

>1 1 jaarlijkschen termijn .5,000 

I
; Na .. a jaar au1btsve1·v~l- 

n 1mg . . , . . fr. 
>> ; Na ü jaar . . . . . 

Pour Ic premier terme 
de 3 an:; . 5,000 

Après 3 ans de fonc­ 
tions , (J,000 

· .\près (lans. ï,0()0 
6,000 
7,000 · 

)) 

)) 

)} 
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Remplacer le texte proposé 
par le texte ci-après: 

,, Les articles 7 el 8 de la loi du 
· G mars 19-'25 sont remplacés par la 
disposition suivante: 

,, Les membres de l'ordre judiciaire 
reçoivent l'indemnité de naissance et les 
indemnités de famille accordées aux 
fonctionnaires de l'ordre adrninistratil. » 

ART. 7. 
Ajouter à cet article : 

Après vingt ans de [oncuons, les curés 
et les desservants toucheront une seule 
augmentation de 500 francs. 

ART. re. 
Ajouter au- texte proposé 

pour l'article 2 9 organique de 
l'enseignement : · 

l1-0 line indemuùe de logement de 
fJOO francs qui ne sem allouée qu'aux 
agents mariés à l'exclusion des ittstitu­ 
trices mariées et des che]» d',:colc jouis­ 
sant d'une indemnité de direction. 

A l'article 2 9 de la loi orga­ 
nique de renseignement pri­ 
maire sub n° 3, suppr.mer l'ali­ 
néa : « L'indemnité familiale ne prend 
cours ... >) 

Au. 4. 
Den voorgestelden tekst ver­ 

vangen door den volgende : 
De artikelen 7 en 8 der wet van 

6 Maart ·l 9:25 worden vervangen door 
de volgende bepalingen : 

(( De leden van de rechterlijke orde 
ontvangen de geboortetoelage en de 
gezinstoelagen welke aan de ambtenaren 
van ile bestuurlijke orde worden ver­ 
leend. » 

An1·. i. 

Aan dit artikel toe te voe­ 
gen: 

1,'.a lwinlig jaar ambtsvervulling zul­ 
leu de pastoors e-n de kerkbedienaars 
eene enkele verhooqùu; van 500 [rank 
bekomen. 

A I'artcle 31a, intercaler 
après les mots : ,, deux augmenta­ 
tions triennales de 1,000 francs », la 
phrase suivante : Touteïois, la 
dernière augmentation triennale sera 
de 1,600 francs pour les instituteurs 
non chefs d'école, ri moins qu'ils aient 
refusé d'assumer la direction d'une 
école. 

Ain. 12. 
A supprimer. 

AnT. ·IO. 
Aan den tekst voorgesteld 

voor artikel 2 9 van de wet tot 
regeling van het lager onder­ 
w~js, toe te voegen : 

4" Een woonstvergoeding van '{j00 
(rank die slechts aan de geluuvdc agen­ 
ten zal verleend worden de met. uuslui­ 
ting van gehuwde onderwijzeres~en en de 
schoolhoofden die eene bestuursverqoe­ 
ding genieten. 
ln artikel 2 9 van de wet tot 

regeling van het lager onder­ 
wijs, onder na 3° de alinea : 
« De gezinstoelage wordt slechts ver­ 
leend, enz. "doen wegvallen. 
In artikel 81a, na de woor­ 

den : u twee driejnarlijkschc verhoo­ 
gingen van 1,000 frank, inlasschen 
den volgenden zin : « Echter zal 
de laatste driejam·lijksche verhouginy 
1,600 frank bedragen voor de tnuler­ 
wUzers die niet séltoolhoo/llen zUn, ten 
wa,·e ~ü mochten geweigerd hebben !tet 
bestuur eener se/tool op zich te nemen: » 

ART. 12. 
Doen wegvallen. 
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ART. 13. 

A l'article. 9 de la loi du 
15 juillet 1849 : 

a) Remplacer· le texte des 
deux premiers alinéas par le 
texte suivant: 

<c AR1·. 9. - Les professeurs por­ 
tent le titre de professeur ordinaire ou 
de professeur extraordinaire. Ils jouis­ 
sent d'un traitementfixcde t,0,ù00 francs 
ou de 50,000 francs suivant qu'ils ont 
,·ang de professeur ordinaire ou de pl'O- 
fcsseur extraordinaire. » ~ 

b) Supprimer l'alinéa 3. 
c) Rédiger I'altnéa 4 comme 

suit: 

1 . 

ART. i3. 

In artikel 9 van de wet van 
15 Juli 1849: 

a) Den tekst van de eerste 
twee alineas vervangen door · 
den volgenden tekst : 

<< ART. 9. - De hoogleeraars 
voeren den titel van gewoon of buiten­ 
g1~woon hoogleeraar. Zij genieten een 
vaste wedde van 60,000 frank of van 
50,000 frank, naar gelang zij aangesteld 
zijn als gewoon of als buitengewoon 
hoogleeraar. » 

b) Alinea 3 doen wegvallen. 
c) Alinea 4 doen luiden : 

Des augmentations peuvent être ac­ 
cordées aux professeurs ordinaires tous 
les trois ans: Le nombre de ces aug­ 
mentations est fixé à trois et le montant 
de' chacune d'elles à 5,000 francs. 

d) Rédiger l'alinéa 5 comme 
suit: 

Uhc augmentation de 5.000 frimes 
peut être accordée aux professeurs extra­ 
ordinaires après cinq ans. 

A1rr. -19. 

Remplacer le texte du projet 
par 1~ texte suivant : 

Lorsque. le local visé à l'article 9 de 
la loi du J {j juin ·1881 ne comprend pas 
une demeure pour le directeur de l'éta­ 
blissement et que la commune ne met 
pas une habitation à la disposition de 
l'intéressé, l'indemnité en argent· est 
fixée pa1· arrêté royal dans la limite de 
20 °/. de la somme du traitement orga­ 
nique minimum et des 3/4 de la diffé­ 
rence entre cc traitement minimum et 
le traitement maximum réglementaire 

Om de drie jaar, mag cr aan de ge­ 
wone hoogleeraars eene weddeverhoo­ 
ging worden verleend. De vastgestelde 
verhoogingen zijn ten getale van drie, 
ten bedrage elk van 5,000 frank. 

d) Alinea ó doen luiden : 

Ecnc \'Crhooging van 5,000 frank 
mag aan de buitengewone hoogleeraars 
worden verleend, na vijf jaar. 

ART. 19. 

Den tekst van het ontwerp 
vervangen door den volgenden 
tekst: 

Indien het lokaal, bedoeld bij artikel 9 
der wel van 15 Juni 188 l, geene woning 
voor den bestuurder van de instelling 
omvat en de gemeente geene woonst­ 
gelegenheid Ler beschikking stelt van 
den belanghebbende, wordt de vergoe­ 
ding in geld vastgesteld bij Koninklijk 
besluit binnen de grenzen van 20 t. h. 
van het bedrag der Laagste oryan.i.eke 
wedde en der 3/4 van het verschil tus­ 
schen deze laagste wedde ~n de hoogste 
reglementaire wedde. 
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Ajoutt-r un chapitre XI ainsi 
conçu: 

AR'l'. 20. 
Par dérogation à l' article ./"' de la 

Loi les 91·effiers en cue] des cours et tri­ 
bunaux de première instance nommés 
en cette qualité avant le 6 mars 1925, 
jouiront, á titre personnel, des traite- 
ments suivants : 

Cour de cassation, Coure 
d'appel, Tribunaux · de pre­ 
mière instance de la 1r,• classe 

. fr. 
Trdnuunuc de première ins­ 

tance de la :tet 3t classe. (r. 

Een hoofdstuk XI toe te· 
voegen Iuidend : 

AatT. 20.- 
/n af'wijking van -het eerste. artikel 

van de wet, genieten ·de hoo/üg1'i/f1ers 
van' de hoven ën redubtmke» van eersten 
aanleg, in die hoedanigheid benoemd 
vrîór 6 Maart 1.925, ten persooniijken 
titel de volgende wedden : 

Ho] van Cassatie, Hoven 
iian Beroep, Reclubtmlœ» van . 
eersten aanleg v,m dép· klasse 

60,0001. . fr. 60.000 
llechtbanken von eersten 

51,0001 aanleg van du 2' en 3• klasse 
. fr. fü,uoo 

Awr. 2i. 
Par dérogation également au dit ar­ 

ticle de la loi, les traitements suivants 
sont accordée, à titre per.<:onnel, aux 
fonctionnaires ci-après désignés et qui 
occupaient déjà cet emploi à la date du 
6 mars 1925: 

Cou« de Cassation. 
Greffier . fr. 37,000 

Cour Militaire. 
Greffier . [r. 37,000 

Tribunaux de frc Instance 
de 2' et 3" classe. 

Tribunaux de Commerce de 2" classe 
et tribunal de üons. . . fr. 25,500 

Justice de Paix. 

J"'' classe . 
2' classe . 

. (r. 37,000 
32,000 

Anr. 22. 

ART. 2L 
ln afwijking van hetzelfde artikel ,,mi 

de wet worden, ten pcrsoonlij~en titel, 
aan de liuirtu: vermelde ambtenaren die 
dit ambt reeds bekleedden op ô Maart 
1925, de 11olgende wedden verleend : 

Ho]' van Cassatie. 

Grif/ie1· . . (r. 37,000 

K rijgsgerechtshof. 
Griffier . . . . [r. 37,000 

Rechtbanken l'lm eersten aanleg 
vau de 2' en de 3e klasse. 

G1·e//ie1·s et g1·e/fic1·s à titre person- , Griffiers en griffie1·s ten persoonliiken 
nel . /1·. 25,500 titel . . . . . . /1·. 2_5,500 

Bèchtbanlœn van f(oopha11del van de 
2' klasse en Hcchtbank van Berqen. . 

fr. 25,500 

J• klasse 
2' klasse 

Yredeqereci: t . 

. /1·. 37,000 
32,000 

AnT. 22. 
Par dérogation à l'article 8 de la loi, 1 ln af wijking van artikel 3 van de 

les greffiers en chef, greffiers, g-,,;_efliers . wet, hebben de Iwo{ dgriffiers, griffïers 
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à titre pe1·sonnel et greffiers-adjoints dee ten persoonlijken titel en adjunct{Jr:îf/iërs 
Couts de Cassation et d~Appel, de la van de. Hoven van Cassatie_ :tm van 
Cou?' militaire, dés Tribttnàuœ de Pre- Bero'ep, van het l,rtjgsgerêclitshö{, van 
mière instance et de Commerce, des d_e ,•echtbo.nken van 'eersle1i <iáiileg en 
Conseils de Guerre et des Justices de koophandel, van de kr(jgsraden en de 
Paix, nommés à des fonctions effectives vredegerechten, 1verkeltjk·.tot .dit ambt 
à la date de la. promulgatimi de la loi benoemd bij de áflwndigin[J vàn de wet 
du 6 mars 1925, auront, à titre per- ·van 6 Maart 1925, ten pe,·soónlijken 
sonnet, droit aux mêmes augmentations titel recht op dezelfde periodieke »erhoo­ 
périodiques y prévues po1n· les magis- gitigen die daarin ziÎn ,,oor'ziën voor de 
trots, magistraten. 

ART. 2!{, 

Les chè/s·cl'une école de 5 à 6 classes 
déchargés régulièrement de la tenue 
d'une classe avánt le 1"" janvier 1928 
conunuertnü à toucher une indemnité 
de directum mais te à titre personnel et 
aussi longtemps qu' aucun c!tarigement 
n'interviendra dans le personnel de leur 
école. Cette indemnité sera · de 3,600 
francs. Elle sera réduite de moitié 
lorsque le bénéficiaire a la .jouùsaïu» 
d'un local scolaire fourni par fa com­ 
mune qui utilise. ses services. 

ÁRT. 24. 

Les membres du personne; enseignant 
qui jouissent déjà de l'indemnité atta­ 
chée à la possession de certificats spé­ 
ciaux pour l'enseignement <le certaines 
branches continueront à ln toucher, 
Cette indemnité· sei·a majorée de 25 °/0• 

ART, 23. 

De hoofden van een school van 5-tot 
6 klassen, die, váár 1 Jariua1·i 1928, 
1·egelmati9 ontlast zijn van het houdè1t 
eeser ldesse, iuùe» voortgaan een be­ 
stuürsuergoeding . te ontvarïgen doêlt 
alleen ten persoonlijlœn titel én zoolang 
er in hun school geen persoonverzvisse­ 
ling plaats heeft. Deze vergoeding zal 
3;600 frank bedragen; Zij zal tol op de 
helft worden verminderd, w<i:rm.eer de 
verkrijger ket genot heeft van een school­ 
lokaal dat geleverd wordt door de ge­ 
metnte die zijn diensten benüttigt. 

ÁRT. 2/~. 

De leden van het óndërivijzend · per­ 
soneel die reeds de vergoeding ontvangen 
uit hoof de van het bezit van bijzondere 
getuigschriften voor het onderwijs van 
sommige va/cl.en, zulleù voo,•igaan de­ 
zeiue te ontvangen. Deze vergoeding zal 
met 25 l. h. worden verhoogd. 


